
Chapitre 1 : Quels sont les sources et les défis de la croissance économique ?Croissance économique = augmentation soutenue et durable de 
la production d'une économie. Se calcule grâce au taux de 
croissance, qui correspond au taux de variation du PIB. 
Le Produit Intérieur Brut (PIB) = somme des valeurs ajoutées des 
unités de production résidentes sur un territoire donné 
(généralement un pays) sur une période donnée (généralement une 
année).

Sources de la croissance économique

Croissance extensive ou intensive ?

—> Croissance extensive : croissance 
économique due à l’augmentation de la 
quantité de facteurs de production dans une 
économie. 
- Augmenter quantité de facteur travail =
augmenter le nombre de naissances, reculer
l’âge de la retraite, augmenter la taille de la
population active (femmes / jeunes /
immigration), augmenter la durée du travail
(hebdomadaire ou réduction des congés payés).
- Augmenter la quantité de facteur capital :
investissement de capacité —> achat de
capital en vue d'augmenter les capacités de
production (soit le nombre maximal de biens et

services qu’une entreprise peut produire). 

—> Croissance intensive : croissance économique 
qui repose sur l’amélioration de la PGF. La PGF (productivité 
globale des facteurs) mesure l'efficacité des facteurs de 
production (rapport entre la quantité produite et la quantité 
de facteurs de production utilisés). PGF = part de la 
croissance économique qui n'est pas imputable à l'évolution 
des quantités de travail et de capital mis en œuvre (« résidu » 
de la croissance économique). Concerne la qualité des 
facteurs de production ! Composition :  
- l’efficacité de la combinaison de production 
- une multitude d'autres raisons responsables de
l’augmentation de la production
- le PT : composante principale de la PGF. La PGF n’est
qu’une estimation du PT, qu’il est très difficile de mesurer /

quantifier.

Le PT endogène renouvelle les capacités de 
production via des gains de productivité

—> L’innovation est source d’une destruction créatrice qui 
transforme le tissu productif … 

- Schumpeter —> destruction créatrice : innovations entraînent
l’obsolescence + disparition des anciens produits / méthodes

production en réduisant leur rentabilité. (monopole temporaire = bcp 
de profits puis concurrence = moins de profits donc réduction rentabilité)  

- innovations majeures —> grappes d’innovations : innovations liées. 
NB : Le progrès technique est endogène : provient de l’activité économique elle-

même + caractère autoentretenu (concept de grappes d’innovations). 
—> … ce qui génère des gains de productivité source de croissance :

PT = ensemble des innovations permettant d'améliorer l'efficacité 
du système productif, de créer de nouveaux produits / procédés 

commerciaux. Innovation =  application industrielle / commerciale 
d'une invention.  

Trois types : innovation de procédé (techniques / méthodes de 
fabrication / distribution) + innovation de produit (nouveau 
produit / produit incorporant une nouveauté) + innovation 

organisationnelle (nouvelle organisation du travail modifiant 
processus de production). 

Défis de la croissance économique

Les institutions

—> Institutions = ensemble des règles et organisations durables, formelles ou 
informelles, qui encadrent la vie sociale.  

- Droits de propriété = ensemble des normes juridiques qui permettent de déterminer qui a le droit d’utiliser
un bien, d'en recueillir les fruits (récolte, loyer, revenus), et d'en disposer comme il le souhaite (le modifier, le
vendre, le donner, le détruire). Sans droit de propriété, pas de marché : aucune offre et aucune demande
n’émerge; condition nécessaire à l’existence de la croissance. Exemple du brevet : encourage à investir car
monopole temporaire + facteur de diffusion de la connaissance à travers la publication de l’innovation. 
- Environnement institutionnel stable = respect droits de propriété, sécurité des contrats, stabilité financière,
Etat de droit, 0 instabilité politique / corruption / l’appropriation des richesses —> environnement favorable au
développement activités économiques (donc à la croissance).
- Politiques d’éducation : rend en effet les travailleurs plus productifs (qualité du facteur L = PGF), ils mettent
en oeuvre technologies plus complexe donc combinaison de production plus efficace (PGF). 
- Politiques publiques de R&D : permettent R&D donc innovations + diffusion de la connaissance

(externalité positive) donc innovations futures.

—> Croissance source d’inégalités de revenus (le PT est « biaisé » : plus 
favorable à certaines catégories d’emplois que d’autres) : 
- emplois très qualifiés se développent avec nouvelles technologies (0
concurrence) : niveau rémunérations / nombre emplois augmente. 
- emplois intermédiaires concurrencés par le numérique. Nombre emplois /
niveau rémunération baisse. 
- emplois moins qualifiés pas directement touchées par les technologies

numériques. 

—> Limites écologiques :  
- Épuisement des ressources naturelles —> tragédie des biens communs :

ressources naturelles = biens sans prix, ce qui pousse les individus à les
exploiter au delà de ce qui est rationnel au niveau collectif (la préservation des
ressources) au détriment de ce qui est rationnel au niveau individuel (la
recherche de profit). Csq : la croissance n’est pas durable, elle se menace elle-
même !
- Externalités négatives (csq négative que l’activité d’un agent a sur le bien-
être d’un autre agent sans que le premier ne verse de compensation au second
en guise de dédommagement): pollution et réchauffement climatique. Csq :

coûts de santé, de catastrophes naturelles etc. 

—> Innovation au service d’une croissance soutenable ? 
- Croissance soutenable : répond aux besoins des générations présentes
sans compromettre les possibilités des générations futures de subvenir aux
leurs; tout en préservant l’environnement. Permise par innovations vertes.
Courbe de Kuznets environnementale : PT = moyen de préserver les

ressources.  

Croissance endogène = modèle 
théorique de croissance économique auto-

entretenue. Le progrès technique qui est source 
de croissance économique, est lui-même expliqué 
par le phénomène de croissance économique. En 

effet, la croissance économique génère des 
revenus qui permettent de financer les 

investissements source d’accumulation de capital 
(physique, technologique, humain, public).  

De plus, l’accumulation d’une forme de capital 
peut mener à l’accumulation d’une autre forme de 
capital (externalité positive). Cette accumulation 
du capital crée les conditions de l’innovation et 

donc du progrès technique, source 
d’augmentation de la PGF elle-même source de 

croissance économique .... C’est un cercle 
vertueux : la croissance économique s’auto-

entretient !



Chapitre 2 : Quels sont les fondements du commerce international et de 
l’internalisation de la production ? 

CI se développe après 1945 car :  
- accords du GATT (1947) = diminution barrière tarifaire (droits de
douane) et création OMC (1995) = recul barrières non tarifaires (0
quotas, reconnaissance normes techniques / sanitaires).
- baisse du coût des transports et PT : généralisation du
conteneur.
 Comment expliquer le commerce

international ?- internationalisation de la production.

Le commerce entre pays différents
(commerce interbranche : échanges de produits issus de branches 

d’activité différentes)

—> Le rôle des dotations technologiques 
différentes :  

- Adam Smith : le CI n’est pas forcément un jeu à somme nulle, il
profite aux deux pays co-échangistes. Théorie des avantages
absolus : il est préférable que les pays renoncent à produire
l’ensemble des biens qu’ils consomment (situation d’autarcie) et
se spécialisent dans la production pour laquelle ils sont plus
efficaces. 
- David Ricardo (étend raisonnement Smith) : le LE profite à
l’ensemble des pays même en l’absence d’avantages absolus :
les avantages comparatifs suffisent. Théorie des avantages
comparatifs : les pays doivent se spécialiser dans la production
où ils sont les meilleurs / les moins mauvais (càd là où ils ont un
avantage comparatif, càd là où le coût d’opportunité d’une
production est plus faible que dans les autres pays).

Le commerce entre pays comparables
(commerce intrabranche : échanges de produits issus de la même 

branche d’activité)

—> La différenciation des produits :

Différenciation des produits = différences entre deux produits proches, 
qui peuvent porter sur la qualité (différenciation verticale, entraînant 
ainsi une différence de prix) ou sur la variété du bien (différenciation 
horizontale). 
Spécialisation dans des produits différenciés —> économies d’échelles 
(diminution du coût unitaire moyen d’un produit grâce à l'augmentation 
la production) car coûts fixes supportés par un seul pays et plus deux—
> baisse des coûts de production —> gains à l’échange.

Débat : libre-échange ou protectionnisme ?

—> Compétitivité des firmes = capacité à faire face à la 
concurrence sur le marché / capacité à augmenter la vente de leurs 

produits.  
Deux types : (qui justifient choix de localisation des FMN) 
- compétitivité-prix : capacité à conquérir des parts de marché en raison
de prix plus faibles que les concurrents. Csq : délocalisations /filiales /
sous-traitance (pour trouver salaires moins élevés).
- compétitivité hors-prix : capacité à conquérir des parts de marché
indépendamment du niveau de prix grâce à l'adaptation à la demande, la
qualité réelle ou supposée du produit, au service après vente, l'image de
marque, aux délais de livraison etc.

Rq : choix d’implantation FMN dépend aussi de l’accès au marché / aux ressources 
rares (matières premières) —> éviter barrières protectionnistes. 
La compétitivité des firmes repose sur leur productivité (rapport entre la 
quantité produite et la quantité de facteurs de production utilisée), liée à 
leurs investissements et aux innovations qui en découlent.

—> Compétitivité d’un pays : repose sur son aptitude à exporter, un 
pays est compétitif s’il développe sa production et sa capacité à exporter. 
Elle est liée à la compétitivité des firmes, qui repose elle même sur 
l’efficacité de leur production (productivité), qui dépend elle même des 
innovations résultants des investissements effectués mais aussi des 
économies réalisées grâce à la fragmentation internationale de la chaîne 

de valeur.


—> Avantages du libre-échange (/limites du protectionnisme)

- Baisse des prix : LE —> économies d’échelles —> gains à l’échange —>

baisse des prix.
- Accès à des produits diversifiés : diversifier produits sur qualité ou variété.
- Réduction des inégalités de niveau de vie entre pays : sortie d’une grande
partie de la population mondiale de la pauvreté + émergence d’une classe
moyenne dans pays en développement (depuis 1990’s/2000’s : « effet de

rattrapage). Non achevé car PMA en marge de la production mondiale. 

—> Limites du libre-échange (avantages du protectionnisme)

- Protéger l’industrie nationale : « protectionnisme éducateur » (Friedrich

List) = protéger temporairement industries naissantes de la concurrence
internationale le temps qu’elles acquièrent un avantage comparatif. Limites : 
certaines industries n’arrivent pas à atteindre le niveau de compétitivité espéré (0 incitation 
car 0 concurrence) —> protectionnisme plus temporaire.  
Autres raisons : préserver la sécurité nationale et sanitaire / des emplois.

- Accroissement des inégalités au sein des pays : gains à l’échange pas
redistribués de façon équitable (polarisation des emplois : voir modèle HOS)
- Limites écologiques et sociales : CI = GES (transport) + « dumping
écologique » + limitation « fictive » des GES des pays développés. CI

= « dumping social » (L enfants, 0 sécurité, temps de L non contrôlé etc).


—> La fragmentation de la chaîne de valeur :

Fragmentation internationale de la chaîne de valeur = différentes 

étapes de la production d’un produit (conception, approvisionnement, 
fabrication, commercialisation) réalisées dans plusieurs pays. Les FMN 
veulent tirer profit des avantages comparatifs de chaque territoire pour 
minimiser les coûts de production.  
Aujourd’hui, + de la moitié des échanges mondiaux en sont la 
conséquence : la production d’un seul produit implique de nombreux 
échanges de produits semi-finis au sein d’une même firme (commerce 
intra-firme) ou entre plusieurs firmes (sous traitance). Csq : les 
exportations ont augmenté 2,5 fois plus vite que le PIB mondial en 50 
ans. 
L’internationalisation de la production peut prendre plusieurs formes :  
- l’externalisation de la production : transférer à l’extérieur de
l’entreprise une partie des activités (sous-traitance ou accords de licence
ou de franchise). 
- l’internalisation de la production : inclure dans l’activité de son
entreprise des activités auparavant réalisées par d’autres entreprises.
Une entreprise peut devenir propriétaire grâce aux IDE (investissements
directs à l’étranger l’étranger). C’est uniquement dans certains cas que
l’on parle de délocalisation (fermeture d’une unité de production locale et

transfert de cette production à l’étranger).


—> Le rôle des dotations factorielles différentes : 
Modèle HOS : les pays se spécialisent dans la fabrication de 

produits pour lesquels ils disposent de facteurs de production en 
quantité importante (plus qqchose est rare plus il est cher et inversement, 
donc facteur de production en grande quantité relativement moins cher). 
Les pays ont un avantage comparatif dans la production qui 
nécessite l’utilisation du facteur de production qu’ils possèdent en 
grande quantité. Le modèle HOS considère soit le facteur L / K, 
soit le L qualifié / non qualifié. 

Ccl : pays développés doivent se spécialiser dans la fabrication de 
biens intensifs en K / L qualifié et pays émergents dans la 
production de biens intensifs en L / L non qualifié.

Rq : après la spécialisation et les échanges entre pays, leurs 
productions augmentent. Dans chaque pays, la demande en 
facteur de production présent en grande quantité va augmenter, 
ce qui va augmenter leur rémunération (et inversement).


Vocabulaire : division internationale du 
processus productif (DIPP) = fragmentation 

internationale de la chaîne de valeur = chaînes 
de valeur mondiales = internationalisation de 

la production. Ne faut pas confondre avec la DIT 
(division internationale du travail), qui concerne 

le commerce de produits finis. 

Compétitivité firmes / pays



Chapitre 3 : Comment est structurée 
la société française actuelle ? 

Structure sociale (/ espace social /stratification sociale) : manière dont les 
différents groupes sociaux sont hiérarchisés les uns par rapport aux autres 
dans une société en fonction des différentes inégalités. 
Inégalité = différence d’accès à une ressource rare valorisée par la société (la 
richesse, une position sociale, le prestige…). Différence entre des individus qui 
entraîne des avantages ou des désavantages / une hiérarchie.

Inégalités économiques (inégalités de revenus ou de patrimoine) ≠ inégalités 
sociales (inégalités non économiques). 

La structure sociale est hiérarchisée et se transforme
perpétuellement

A. Les multiples facteurs de structuration et hiérarchisation de l’espace social

1. Critères socio-professionnels : les PCS 
- nomenclature (classification) de l’INSEE pour classer la population active en un
nombre restreint de catégories présentant une certaine homogénéité sociale. Critères
socioéconomiques (niveau de diplôme, niveau hiérarchique, secteur d’activité, statut
juridique) mais pas forcément un sentiment d’appartenance. 8 PCS : 1-agriculteurs
exploitants, 2-ACCE, 3-CPIS, 4-PI, 5-employés, 6-ouvriers, 7-retraités, 8-autres inactifs.
- classement des PCS en trois grands groupes : catégorie populaire, moyenne et
supérieure.
- limites : hétérogénéité certaines PCS + chômage et précarité.
- avantages : pertinentes pour décrire les différences sociales et inégalités (pratiques
culturelles, consommation, homogamie, vote, mortalité, réussite scolaire, mobilité

sociale etc). Elles ont un fort pouvoir explicatif. 

1. L’analyse des CS de Karl Marx
Deux grandes CS qui s’opposent dans la société industrielle capitaliste du 

XIXème siècle : la bourgeoisie et le prolétariat. Critère d’appartenance = 
propriété ou non des moyens de production (ouvriers = force de travail). 
Antagonisme fondamental entre leurs intérêts, car bourgeoisie tire leur 
domination de l’exploitation de la classe ouvrière. CS = origine économique. 
Évolution société —> lutte des classes —> bipolarisation de la société. 
Pour parler de classe sociale il faut réunir deux conditions :  
- former une classe en soi : partager des conditions objectives d’existence
similaires (ici la même position dans les rapports de production), ce qui
entraîne un intérêt commun (pour les prolétaires : faire cesser la concurrence entre 
eux et s’opposer aux capitalistes, pour les capitalistes faire perdurer la domination).
- former une classe pour soi : développer un sentiment d’appartenance à
la classe sociale, une conscience de classe, et se mobiliser pour défendre

ses intérêts communs. NB : analyse holiste et réaliste. 

2. Critères extra socio-professionnels 
—> Le genre : sexe social des individus, construction sociale correspondant au 

féminin et au masculin. Socialisation genrée = processus par lequel les individus 
apprennent à correspondre aux identités féminines et masculines; processus par 
lequel la sté produit des H et des F correspondant à ses attentes (stéréotypes de 
genre). Elle produit des des différences entre les H et les F (qui ne sont donc pas 
naturelles mais socialement construites) mais aussi des inégalités. Inégalités viennent 
aussi de discriminations. 
—> Le cycle de vie (effet d’âge) : au fil de la vie pratiques se modifient 
progressivement, dans un même ordre. Modigliani, théorie du cycle de vie : jeunesse 
(R faibles, conso forte, épargne négative) —> activité (épargne positive, constitution 
patrimoine) —> retraite (revenu baisse, désépargne).  
—> La composition du ménage : nb / âge des individus habitant ensemble + 
partageant des dépenses communes. Fait varier le niveau de vie.

—> Le lieu de résidence : détermine la place dans l’espace social (accès éducation / 
formation pro / services pb / offre culturelle /marché du travail). La structuration des 
territoires renvoie aux inégalités structurant la société : la polarisation de l’espace 
social se traduit géographiquement, il y a moins d’espaces mixtes (gentrification ou 

paupérisation). 

Les débats sur l’existence de 
classes sociales en France

Depuis 1950, la part agriculteurs / ACCE / ouvriers a diminué dans la pop° active 
(PA), mais part CPIS / PI / employés a augmenté. Causes :  
- Salarisation (augmentation de la part des salariés dans la PA). 
- Tertiarisation : augmentation du secteur tertiaire (production de services) dans PA,
au détriment du secteur 1aire (agriculture) et 2aire (industrie). Déclin industrie = baisse
part d’ouvriers dans PA + essor PI / CPIS (création de postes qualifiés pour encadrer
la production de services). Auj, secteur tertiaire = plus de ¾ des emplois.
- L'élévation du niveau de qualifications : aptitudes requises pour occuper un
emploi + ensemble des compétences des travailleurs (études / expérience pro). 
- La féminisation des emplois : augmentation de la part des femmes dans la PA. Le
taux d’activité des femmes a doublé depuis le début du XXième siècle, elles
représentent aujourd’hui près de la moitié de la PA. Se concentrent dans les emplois

du tertiaire, la PCS « employés » étant la plus féminisée.


B. Les principales évolutions de la structure socio-professionnelle

A. Les analyses sociologiques traditionnelles
de la structure sociale

3. L’analyse de la SS de
Pierre Bourdieu  

Fin du XXème siècle, synthèse Marx (hiérarchie, 
domination économique, conflit) et Weber (approche 
multidimensionnelle). Position sociale déterminée par 
leur volume et composition du stock de capital :  
- le capital économique (revenus et patrimoine), le +
important.
- le capital culturel : ensemble des ressources et
dispositions culturelles d’un individu. 3 formes : capital
scolaire institutionnalisé (diplôme), capital culturel
objectivé (biens culturels possédés : livres, oeuvres etc),
capital culturel incorporé (familiarité avec la culture :
aisance linguistique, culture générale etc).
- le capital social : ensemble des relations sociales d’un
individu qui peuvent être utilement mobilisées dans la
vie sociale. 
K éco fonde domination matérielle, K culturel fonde
domination symbolique (production et légitimation de
l’ordre social : idée que ceux qui dominent sont
légitimes). Trois grandes classes :
- Classe supérieure (bourgeoisie) : bcp de K, ntm
économique. Dispositions esthétiques / goût de la
liberté —> pratiques culturelles, en définissent les
canons pour affirmer leur supériorité. 
- Classe moyenne (petite bourgeoisie) : bonne volonté
culturelle mais processus inachevé (manque de K
culturel). Dépendent bcp de la réussite scolaire (prouver
leur légitimité par les diplômes).
- Classe populaire : goût du nécessaire, de l’utile, du

pratique. Elle reste « à sa place » car conscience de
son biais de légitimité.

2. L’analyse de la SS de Max Weber 
Fin du XIXème siècle. Structure sociale est multidimensionnelle, 

déterminée par trois dimensions : 
- dimension économique : les classes regroupent l’ensemble des
personnes qui occupent une même situation économique (mêmes chances
de revenu + des conditions de vie comparables + même capacité d’accéder
aux B&S). Origine des revenus importante : classes de possession ≠
classes de production privilégiées et non privilégiées. 0 cs de classe / 0
lutte des classes.
- dimension sociale : les groupes de statut sont différenciés par le statut
social occupé et leur prestige. Critères objectifs (naissance, profession,
études suivies) / subjectifs (considération sociale). Même style de vie
(loisirs, logements etc), même normes et valeurs.
- dimension politique : partis politiques ont accès au pouvoir politique et
ont la capacité de l’influencer. Ils contrôlent l’État.


NB : analyse individualiste et nominaliste.


P. André



 

Chapitre 3 : Comment est structurée 
la société française actuelle ? 

1. L’affaiblissement des frontières de classe

a) L’affaiblissement des distances inter-classes : la moyennisation de la société 
- Sté structurée en CS = fortes inégalités entre groupes sociaux. Or, depuis 1960’s, distances inter-classes
(inégalités qui séparent les classes sociales entre elles) semblent s’affaiblir —>  0 représentation marxiste
(sté bipolarisée). 1960’s = réduction inégalités éco et sociales (revenu, accès culture / scolarisation) +
homogénéisation des pratiques de consommation (conso de masse : voiture, télévision, électroménager etc).
- Henri Mendras = thèse de la moyennisation : constitution d’une vaste classe moyenne. Affaiblissement
des classes « en soi » (concentration de la population autour d’un revenu médian, montée des CPIS et PI) et
des classes « pour soi » (stm d’appartenir à une CS baisse, mais sentiment stm à la classe moyenne
augmente). Frontières de classe floues (homogénéisation pratiques culturelles, modes de vie et
comportements), 0 lutte des classes (donc 0 image pyramidale de la SS). Sté rpz par une toupie (ou 
strobiloïde) : groupes sociaux (« constellations ») proches (faibles inégalités, 0 conflit). Petite élite (3% de la PA)
+ marge de pauvres (7% de la PA) + constellation populaire (ouvriers & employés = 50% de la PA) + 
constellation centrale (cadres, ingénieurs, enseignants = 25% de la PA). Constellation centrale = coeur de la 
sté : elle est en expansion, au centre d’intenses mouvements de mobilité sociale, à l’origine d’innovations 
sociales se diffusant dans la sté (ex : le barbecue).


b) L’accroissement des distances intra-classes
Perte cohérence / homogénéité CS car inégalités internes les fracturent : les distances intra-classes 
(inégalités qui séparent les membres d’une même classe sociale) sont plus fortes que certaines inégalités 
inter-classes. Le processus de tertiarisation et de montée des qualifications explique ce phénomène : 
- bourgeoisie traditionnelle (héritage / mariages arrangés) rejointe par bourgeoisie issue des classes 
moyennes (accès CPIS par diplôme) : K culturel fort, mais K éco + faible que  bourgeoisie traditionnelle.  

- classe ouvrière n’est plus homogène : conditions de travail s’améliorent, ouvriers qualifiés (plus de
compétences, fonctions polyvalentes et d’encadrement) s’apparentent à la classe moyenne.

La remise en question des classes sociales

2. L’affaiblissement de la conscience de classe
- Affaiblissement objectif des frontières de classes —> l’identification subjective à une CS traditionnelle

(bourgeoise/ouvriers) s’affaiblit mais stm d’appartenance à classe moyenne augmente. Paradoxe de la 
moyennisation : concept de CS n’a pas de sens. 

- Perte cs de CS due à l’individualisation : processus par lequel les membres de la société acquièrent une
plus grande autonomie par rapport à leurs groupes d’appartenance (famille) et aux institutions (État,
entreprises, Église…). XXème siècle, fin logiques collectives : * choix conjoint 
* choix de ses études / son emploi 
* carrières pro s’individualisent : projets / objectifs / primes individuelles. Fin solidarités ouvrières :
précarisation du L + chômage de masse = ouvriers en concurrence donc 0 collectif de travail (déclin du
syndicalisme). Opposition bourgeois / ouvriers —> l’opposition personne avec / sans emploi.
* volatilité électorale : traditionnellement, ouvriers à gauche (PCF) et patronat à droite —> auj, ouvriers =
extrême-droite ou abstention et bcp de CPIS à gauche. Plus de vote de classe !
* une offre personnalisée dans la consommation de masse (expérience personnelle).
- Logique holiste de Marx (CS —> opinions / goûts / pratiques des membres) remise en question par la
théorie de l’homme pluriel de Bernard Lahire : H & F pluriels aux pratiques culturelles mixtes. Pratiques

élitistes / socialement valorisées de la classe dominante (opéra / théâtre / musée, romans étrangers…) 
ET pratiques populaires / déconsidérées (jeux télévisées, rap, bar …).


suite

3. L’apparition de nouveaux facteurs de distinction
CS ne suffisent pas à analyser la SS : il existe une multiplicité des facteurs de hiérarchisation de l’espace 
social. Weber—> ordre social et politique aux côtés de l’ordre économique (voir II. A. 2.). Vision 

contemporaine : genre, âge, composition familiale, lieu de résidence (voir I. A. 2.). 

1. Le retour des inégalités inter-classes : le maintient des classes en soi
- Depuis 1980’s, inégalités entre groupes sociaux (distances inter-classes) ré-augmentent —> classes en soi

existent encore (partagent des conditions d’existences concrètes et inégales par rapport aux autres groupes 
sociaux).  
- Inégalités éco : salaires ont arrêté de progresser sauf les très hauts salaires (CPIS); et revenus du patrimoine
tirent à la hausse les revenus des plus riches. Inégalités sociales : inégalités culturelles + de réussite scolaire
restent fortes (« ségrégation scolaire » : offre éducative inégale, établissements prestigieux vs établissements
REP+). L’analyse de Bourdieu reste donc pertinente (voir II.A.2).
- Remarque : les inégalités « forment un système » parce qu’elles s’engendrent les unes les autres et qu’elles

forment un processus cumulatif. Ainsi, les privilèges et handicaps se concentrent aux extrémités de l’échelle
sociale. Ex : inégalités de revenu —> inégalités de patrimoine —> inégalités de revenu.


Les classes sociales restent une analyse 
pertinente de la structure sociale

2. Le maintien de consciences de classes spécifiques : le maintient des classes pour
soi 


Même si la classe moyenne peut difficilement être envisagée, les classes pour soi se maintiennent aux 
extrémités de l’espace social (ce qui rejoint plus la théorie de Bourdieu et Marx que de Mendras) :

- Olivier Schwartz : on peut parler de classe populaire (ouvriers + employés). Partagent même position sociale
dominée dans la société (faible visibilité ds médias) / les entreprises (salariés cantonnés aux simples tâches
d’exécution) + « culture populaire » (musique, films…) + comportement électoral spécifique (abstention forte ou
extrêmes politiques). Travailleurs précarisés / en concurrence tendent à s’unir (syndicats), mais difficile de parler
d’une conscience de CS affirmé (car H ouvriers et F employées = socialisations professionnelles différentes).
- Michel Pinçon et Monique Pinçon-Charlot : bourgeoisie = classe pour soi car : style de vie + importance du K 
éco (patrimoine) + conscience d’elle-même et de ses capacités de mobilisation (lobbying ou influence politique). 
Stratégies de reproduction sociale + préservation de l’entre-soi (vivre avec ses semblables) : sélection des 

amis / futurs conjoints des enfants (rallyes, choix établissements scolaires, lieux d’habitation / vacances…).


3. Des facteurs de hiérarchisation qui s’articulent aux classes sociales sans les dépasser
(l’intersectionalité)


L’existence d’autres facteurs de hiérarchisation de l’espace social (voir I.A.2.) ne signifie pas que les analyses en 
termes de CS soient obsolètes. L’approche intersectionnelle (ou « l’intersectionalité ») explique que l’on peut 
articuler les différents paramètres d’analyse de la société :

- CS et lieux de résidence : populations qui subissent effets négatifs d’une localisation (quartier défavorisé / ville
péri-urbaine) majoritairement issus de la classe populaire (car revenus et patrimoines faibles —> ce lieu de vie).
- CS et genre : approches en termes de genre sont incomplètes quand elles négligent / oublient les clivages de
classes, et inversement. Ex : la répartition des tâches domestiques dans le couple ne peut être analysée 
indépendamment du milieu social (couples de milieu aisé = répartition plus égalitaire car emploi d’une femme 

de ménage issue des classes populaires, évitant à l’homme d’assumer de nouvelles tâches ménagères).




I. Comment analyser les inégalités et leur
évolution ? 

A. Les inégalités sont multiformes et cumulatives

- Inégalité = différence d’accès à une ressource valorisée par la société; c’est une différence entre des individus
qui entraîne des avantages ou des désavantages, c’est-à-dire une hiérarchie entre les individus concernés.  
- Multiformes, il en existe deux types : inégalités économiques (revenu / patrimoine) & inégalités sociales (inégalités
non économiques). 
- Cumulatives (elles « forment un système » / « font système ») parce qu’elles s’engendrent et s’entretiennent les unes les
autres : les privilèges et handicaps sociaux se concentrent et se reproduisent aux extrémités de l’échelle sociale (les
privilèges sociaux engendrent des privilèges sociaux et les handicaps sociaux engendrent des handicaps sociaux). Ainsi :
• les inégalités économiques se cumulent : niveau de revenu —> stock de patrimoine —> revenus du patrimoine —>

niveau de revenu —> …

• les inégalités sociales se cumulent : inégalités de capital culturel —> inégalités scolaires —> inégalités d’accès à l’emploi.

Inégalités de logement—> inégalités face à l’école / d’accès à l’emploi.
• les inégalités économiques engendrent des inégalités sociales : inégalités de revenu —> inégalités de logement

(difficultés scolaires) / face à la consommation / face à l’école. Inégalités de patrimoine —> inégalités face à l’école (carte
scolaire).

• les inégalités sociales engendrent des inégalités économiques : inégalités d’accès à l’emploi —> inégalités de revenu
(donc de patrimoine). Inégalités face à l’école —> inégalités de revenus (donc de patrimoine).

C. L’évolution des inégalités économiques depuis le début du 20ième siècle

- Début du 20ième siècle, fortes inégalités éco (notamment de patrimoine) : hauts revenus provenaient du
patrimoine, « société de rentiers » pour Thomas Piketty.  
- Guerres mondiales diminuent inégalités économiques : destructions du patrimoine —> les plus riches ne peuvent plus
rentabiliser leur capital (ne touchent plus de rente)—> les plus hauts revenus cessent d’augmenter. 
- Trente glorieuses (1945 - 1973) réduction inégalités éco car : forte croissance économique augmente les salaires (60’s :
concentration population autour du revenu médian) + 1950 = salaire minimum (« SMIG » —> « SMIC » en 1970, hausse
des bas revenus) + protection sociale. Trajectoire inégalités à cette époque = la courbe de Kuznets. 
- 80’s : hausse inégalités éco. Fin forte croissance éco, salaires cessent d’augmenter sauf les plus hauts salaires (CPIS),
« société de super-cadres » pour Thomas Piketty (hauts revenus viennent du travail et plus du capital). Crise de l’offre —>
politique la favorisant (investissement, règles souples sur marchés financiers etc) —> les plus riches investissent / ont
recours aux marché financiers —> hausse revenus du patrimoine (top 1%). De plus, PT biaisé & CI polarise l’emploi, et
baisse de l’action redistributive de l’État à partir de cette période.
- À l’international : évolutions similaires à la France pour les pays développés. PED—> inégalités éco nationales
augmentent mais inégalités entre les pays se réduisent (notamment entre les pays développés et les PED).
Courbe de l’éléphant (Branko Milanovic), 1980 - 2008 : revenus de D9 augmentent le plus dans le monde (top 1%
augmente) avec D5 (classe moyenne chinoise, indonésienne et viêtnamienne). Peu d’augmentation des revenus pour D8

(classe moyenne des pays occidentaux). 

—> Différentes formes d’égalités : égalité des droits (mêmes droits et devoirs + 
égal traitement devant la loi) + égalité des chances (l’accès aux positions sociales valorisées est 

indépendant de l’origine sociale et/ou d’autres caractéristiques : sexe, âge, origine migratoire etc) + 
égalité des situations (égalité des conditions de vie matérielles). Parfois en conflit : discriminations 
positives = atteinte à l’égalité des droits pour promouvoir l’égalité des chances; et l’égalité des 
chances peut être utilisée comme un moyen de justifier les inégalités de situations. 
—> Différentes conceptions de la justice sociale :  
- Justice sociale = ensemble de principes qui permet de d’apprécier le caractère juste ou injuste
d’une société. Deux grandes visions : libérale (liberté > égalité —> utilitarisme et libertarisme) vs 
égalitariste (égalité > liberté—> l’égalitarisme strict et libéral).  
- Conceptions de la justice sociale de la plus libérale à la moins libérale :
1. Utilitarisme (Bentham & Stuart Mill) : le choix le plus juste est celui qui maximise la somme des
bien-être individuels (bonheurs - peines) de la société. Ce qui compte c’est le gain total de bien-être
pas la distribution du gain (même si sacrifice d’une minorité). Inégalités acceptées : une société
inégalitaire peut maximiser le bien-être collectif. 0 intervention État (soins) —> marché s’en charge.
2. Libertarisme (Nozick & Hayek) : si égalité des droits respectée, inégalités de situation justifiées
car reposent sur décisions individuelles libres reflétant talents « naturels ». Politiques favorisant
égalité des chances = atteindre à égalité des droits. 0 intervention État (soins) —> marché s’en
charge (assurances privées).
3. Égalitarisme libéral (Rawls) : tente conciliation entre liberté et égalité. Conception qui favorise
égalité des chances. Image du « voile d’ignorance » : les individus doivent définir ce qui est juste ou
non avant de savoir quelle position sociale ils vont occuper —> règles plus favorables aux
désavantagés (la société doit s’occuper de maximiser le bien-être des plus désavantagés ≠
utilitarisme). « Principe de liberté » & « principe de différence » : les inégalités de situations sont juste
si l’égalité des chances est assurée et si elles permettent d’améliorer le sort des plus démunis.
4. Égalitarisme strict (Marx) : favorise égalité des situations. Égalité des droits insuffisante car
égalité des chances n’étant pas atteinte, l’égalité des droits appliquée à un système inégalitaire
reproduit et légitime les inégalités déjà en place. Règle du « à chacun selon ses besoins » —>
occulte la notion de mérite.

- Etats-Unis privilégient l’égalité des chances; l’Europe du Nord privilégie l’égalité des situations.

B. La mesure des inégalités économiques

- Outils statiques (permettent d’étudier la société à une date précise) : rapport inter-quantiles + courbe
de Lorenz + coefficient de Gini + top 1% (part du revenu ou du patrimoine des 1% les plus riches de la population 

dans le revenu ou le patrimoine total).  
- Outils dynamiques (considère les inégalités et leur devenir) : la corrélation des revenus parents-enfants (montre le lien
entre le revenu parental et le revenu futur des enfants : si ce lien est fort cela témoigne d’une faible mobilité sociale, et
inversement). Par exemple, en France il faut 6 générations à un enfant issu d’une famille pauvre (dernier décile) pour

obtenir le revenu moyen de son pays !


Chapitre 5 : Quelles inégalités sont compatibles avec les différentes 
conceptions de la justice sociale ?

II. Comment favoriser la justice
sociale ?

C. Différentes formes d’égalités et différentes conceptions de la justice 
sociale

—> La fiscalité : 
- Fiscalité = ensemble des prélèvements obligatoires (PO) qui financent l’État (impôts,

cotisations sociales et taxes). Trois types : 
• PO régressif : représente une part décroissante du revenu lorsque celui-ci augmente (son taux est

plus élevé pour les plus modestes et moins élevé pour les plus riches : plus un ménage est riche
moins il paye). Somme payée par les plus pauvres correspond à une part plus importante de leur
revenu. Exemple : TVA (car les plus pauvres consomment la quasi-totalité de leurs revenus) et
cotisation sociales (pèsent peu sur revenus du capital et hauts salaires car plafonnées).

• PO proportionnel : représente une part proportionnelle du revenu quelle que soit son montant.
Exemple : impôts sur le revenus comme la CSG et la CRDS.

• PO progressif : représente une part croissante du revenu lorsque celui-ci augmente (son taux est
moins élevé pour les plus modestes et plus élevé pour les plus riches : plus un ménage est riche
plus il paye). Exemple : IRPP et impôts sur le capital (impôt sur les société, taxe foncière, droits

de succession etc) car patrimoine possédé par les plus aisés.


B. Comment favoriser la justice sociale ?

P. André



 

Chapitre 5 : Quelles inégalités sont compatibles avec les différentes 
conceptions de la justice sociale ? suite

—> La protection sociale :

- État Providence = État qui intervient dans le domaine social (par le biais de le

protection sociale) dans une optique de justice sociale. Protection sociale = ensemble des
mécanismes de prévoyance collective qui permettent aux individus de faire face
financièrement aux conséquences des risques sociaux. Risque social = événement
pouvant advenir à tout individu et entraîner pour lui des dépenses importantes, ou se
traduire par une dégradation de ses revenus et/ou ses conditions d’existence (exemples :
perte d’emploi, maladie, parentalité, retraite etc). Principe de solidarité collective.
Prestations sociales : somme d’argent versées aux individus pour couvrir des risques
sociaux de diverses natures.
- Il existe deux grands modèles de protection sociale :
• Logique d’assurance : repose sur les cotisations sociales (pour en bénéficier il faut avoir

cotisé au préalable). Redistribution horizontale : 0 lutte pauvreté / inégalités mais transfert
ressources cotisants —> victimes de risques sociaux, proportionnellement aux cotisations
versées (actifs —> chômeurs, jeunes —> retraités, biens portants —> malades). Logique
de l’utilitarisme et l’égalitarisme libéral.

• Logique d’assistance : permet d’aider les plus défavorisés sans cotisations préalables.
Lutte contre pauvreté / inégalités, redistribution verticale (plus riches —> plus pauvres).
Repose sur taxes et impôts. Logique de l’égalitarisme strict.
- France = système de protection sociale mixte (assurance et assistance) :

• Logique d’assurance = Sécurité Sociale (1945), financée par cotisations sociales, protège
contre risques sociaux : vieillesse (retraites) / maladie (soins médicaux) / accidents du
travail (indemnité) /parentalité (congés maternité et paternité) / chômage (allocations
chômage) / taille ménage (allocations familiales).

• Logique d'assistance (depuis 70’s) : financée par l’impôt, par l’Etat central / collectivités
locales : allocations logements (étudiants /pauvre), minimas comme le RSA /minimum
vieillesse / la C2S (Complémentaire Santé Solidaire) / allocation pour adultes handicapés
etc.

- Logiques complémentaires : ceux non couverts par assurance sociale pris en charge par
assistance sociale. Système majoritairement assurantiel (90% des dépenses), même si part
des dépenses d’assurance croissante. Prestations sociales expliquent deux tiers de la
réduction des inégalités économiques. Les plus progressives = allocations familiales / 

allocations logement / minimas sociaux. 

—> Les services collectifs : Services collectifs = services d’intérêt général 
indispensables à la cohésion sociale dont l’État assure la mise en place. Services non 

marchands (gratuits / quasi-gratuits) financés par fiscalité OU services collectifs assurés 
par entreprises publiques (SNCF / Air France) ou privées (distribution eau). Service santé 
(hôpitaux), éducation (écoles / université), logements (HLM), transports. Réduction (à la 
source) des trois formes d’inégalités : des droits (éducation, logement etc), des chances 

(école), des situations (services gratuits pour populations pauvres). Financés par l’impôt 
—> redistribution verticale.


—> La lutte contre les discriminations : 
- Discrimination = inégalité de traitement entre des individus à partir d’un critère prohibé par la loi (origine, sexe, situation de 

famille, grossesse, apparence physique, patronyme, état de santé, handicap, orientation sexuelle, âge, opinions politiques etc). Peuvent 
concerner emploi (embauche, carrière, renvoi) / logement /éducation / accès B&S.

- État = politiques de lutte contre les discriminations (atteindre aux trois formes d’égalité) : dispositifs de repérage / sensibilisation
(campagnes publicitaires) / subventions aux associations (« SOS racisme », « Nous toutes » etc) / réponse juridique (institutions
comme le Défenseur des droits :  assistance juridique + recommandations aux pouvoirs publics) / lois contre les discriminations
(loi égalité salariale hommes/ femmes etc).
- Discrimination positives : politique de lutte contre les discriminations qui accorde des avantages aux personnes subissant un
handicap ou une discrimination. Remet en cause l’égalité des droits au nom de l’égalité des chances. Depuis 80’s : politique de la
ville et politique scolaire (ZUS = politique de revalorisation des quartiers, REP et REP+ = moyens économiques supplémentaires),
politique de lutte contre le handicap (quotas dans entreprises); politique d’égalité des sexes (loi parité en politique / dans conseils
d’administration), politique d’accès à l’enseignement supérieur (quotas pour élèves boursiers dans formations / grands

établissements). 
- Aux US : discrimination positive (affirmative action) centrée sur critères ethniques (et non socio-économiques).

III. L’intervention de l’État dans le domaine de la justice sociale fait débat

Pierre Rosanvalon, triple crise de l’État Providence. 
—> La crise financière de l’État Providence : une intervention sous contrainte. 

- Crise financière : dépenses (prestations sociales) > recettes (PO) —> déficit public. Intervention sous contrainte : protection
sociale dépend des ressources de l’État + objectif européen de réduire déficit public.
- 2 facteurs : conjoncturel (crise éco = recettes baissent et dépenses assurance / assistance augmentent —> déficit public) et
structurel (hausse niveau de vie = demande services collectifs + vieillissement population (santé / retraites)).
- Solutions = augmenter les PO (limites dans III. C.) ou réduire dépenses : moins de prestations sociales (moins médicaments,
baisse APL etc), moins services collectifs (0 investissement éducation nationale / hôpitaux), réforme du système des retraites —>
possible hausse des inégalités économiques et sociales !

—> La crise d’efficacité de l’État providence : (capacité à réduire les inégalités remise en cause) 
- fiscalité : moins progressive depuis 80’s car PO dégressifs (TVA et les cotisations sociales). 
- protection sociale : prestations sociales d’assurance critiquées car réduisent peu les inégalités (logique horizontale : personnes
qui cotisent le plus qui perçoivent le plus —> retraite et chômage). Système de retraite inégalitaire : espérance de vie classe
populaire < deux autres donc profitent moins longtemps de leur retraite mais ont cotisé le même temps.
- services collectifs : l’école ≠ parfaite égalité des chances + inégalités face aux soins + dégradation services collectifs car
exigence rentabilité (fermeture classes scolaires /lits d’hôpitaux etc), ils bénéficient surtout à la classe moyenne.
- lutte contre discriminations : politiques pas toujours efficaces —> quotas handicapées / parité listes électorales pas toujours
respectés (amende). Politique REP : moyens financiers insuffisants + stigmatisation établissements (contournement carte scolaire
= concentration croissante d’élèves de milieux défavorisés dans ces établissements).

—> La crise de légitimité de l’État Providence : le consentement à l’impôt 
- intervention jugée excessive, certains économistes voudraient privilégier le « laisser-faire » (régulation par le marché).
- PO accusés de décourager l’activité économique (effet pervers de l’impôt). Arthur Laffer (courbe de Laffer) : si l’impôt dépasse
un certain seuil il décourage les individus à travailler (loisirs), l’activité économique diminue … ce qui au final réduit l’impôt
collecté (IS et IRPP baissent) —> « trop d’impôt tue l’impôt » : au delà du taux optimal, les recettes fiscales baissent. De plus, PO
trop élevés = 0 investissement des plus riches + quittent le territoire pour payer moins d’impôts (niches fiscales).
- effet pervers prestations sociales —> accusées de déresponsabiliser les individus : gaspillage de ressources dans la santé
(surconsommation médicaments) + désincitations au travail : pour les libéraux l’allocation chômage désincite à la recherche
d’emploi (trappe à chômage) & minimas sociaux accusés de maintenir individus dans des trappes à inactivité (exemple RMI de
1988 était d’un montant supérieur à un travail à temps partiel rémunéré au salaire minimum, et perte avantages comme gratuité
transports —> remplacé par le RSA en 2008 :  « RSA socle » et « RSA activité » pour éviter les trappes à inactivité). 

- Conséquence : affaiblissement du consentement à l’impôt : pression fiscale jugée trop forte et prestation sociales jugées
désincitatives = français de plus plus réticents à payer des impôts (parfois stratégies de fraude et d’exil fiscal).


- Fiscalité = effet redistributif : permet de resserrer les revenus et diminuer la
concentration des patrimoines. Plus la fiscalité est progressive, plus elle a un effet 

redistributif. 
- Historiquement, la fiscalité a permis une forte réduction des inégalités (20ième siècle) mais
depuis 80’s le système fiscal français est de moins en moins redistributif (donc de moins en
moins progressif —> remontée des inégalités). En effet, impôts proportionnels et régressifs
diminuent l’effet directement redistributif de la fiscalité (PO cessent d’être progressif à partir
du huitième décile et deviennent même régressifs pour les 1% les plus riches).

Aujourd’hui, la fiscalité explique un tiers de la réduction des inégalités économiques. 



Chapitre 4 : Quelles politiques économiques dans le cadre européen ?

A. Marché unique et zone euro

1. Les étapes de la construction européenne : 
Intégration européenne —> éviter une nouvelle guerre grâce à 

interdépendance économique entre les pays. Étapes :  
- 1951 (traité de Paris) : CECA (communauté européenne du
charbon et de l’acier), zone de libre échange (charbon & acier). 
- 1957 (traité de Rome) : CEE (communauté économique
européenne), union douanière (ZLE avec politique commerciale
commune (la PAC) + tarif extérieur commun). Taux unique pour
éviter les stratégie de concurrence entre les pays. 
- 1986 (l’Acte Unique Européen) : marché unique (ou « marché
commun »), marchandises / services / capitaux / humains
peuvent circuler librement. 
- 1992 (Traité de Maastricht) : union économique et monétaire,
marché commun aux politiques économiques coordonnées +
coordination monétaire (monnaie unique). Création euro et BCE.
On parle d’UE depuis cette date. 19 des 27 pays de l’UE dans
la zone euro » (les autres ne veulent pas déstabiliser leur modèle

éco ou n’ont pas une situation éco / fi assez stable).


La politique européenne de la concurrence

1. Objectifs / modalités de la po euro de la concurrence
—> UE, po de la concurrence = Commission Européenne. Po de la 
concurrence = maintenir un niveau suffisant de concurrence au sein 
d’une économie. But = favoriser présence de nombreuses entreprises 
sur un même marché pour les inciter à produire des efforts sur prix /
qualité / diversité des produits. Lutte contre pratiques anti-
concurrentielles (pratiques jugées non « fair play » dans le jeu normal 
de la concurrence) = sanctions financières, but ≠ lutter contre la 
présence de monopoles.

—> Concernant les entreprises privées, agit sur trois volets : 

- Contrôle des concentrations (ou fusion-acquisition) : opération où au
moins 2 entreprises ≠ décident de réunir leurs patrimoines pour ne
former qu'une seule entreprise. Compare 2 critères pour autoriser /
refuser concentration : risques (hausse du prix) et avantages
(innovation, qualité, plus de services proposés, baisse des prix si les
coûts diminuent) pour les consommateurs. Critère déterminant = bien-
être du consommateur. 
- Lutte contre l’abus de position dominante : action (interdite par la
loi) d’une entreprise qui profite de sa position dominante sur un marché
pour affaiblir la concurrence et imposer ses conditions à ses
partenaires commerciaux. Pas le fait d’être dominant sur un marché
(avoir le plus de clients) qui est puni, mais le fait d’en abuser !
- La lutte contre les ententes illicites (ou « cartels ») : s’entendre
secrètement sur les prix pratiqués afin de figer les parts de marché de
chaque entreprise, évitant ainsi une guerre des prix synonyme de
réduction des marges. Entrave à la concurrence —> innovation freinée
+ 0 effort qualité / potentielles nouveautés / diversité produits —>
consommateurs perdants : paient plus cher et 0 meilleure qualité.

—> Concernant les États membres : 
- Commission Européenne surveille subventions versées aux
entreprises nationales pour éviter distorsion de la concurrence entre les
pays membres (entreprise avec plus de fonds = plus productive +
pouvoir de marché plus important que les autres).
- Monopoles nationaux de services publics en réseau (électricité,
télécommunication etc) privatisés car jugés peu performants.
Concurrence pour baisse prix + pousser à l’innovation et la

productivité.


1. Qu’est-ce-qu’une politique budgétaire ?
—> Solde budgétaire = recettes - dépenses de l’État central. Déficit budgétaire : 

solde budgétaire est négatif (dépenses > recettes). La France en déficit budgétaire 
depuis 1975. Pour financer son déficit, État emprunte aux banques ou sur les 
marchés financiers. Dette souveraine : somme de tous les déficits budgétaires sur 
plusieurs périodes, correspond au montant des emprunts que l’État a du faire pour 
financer son déficit.  
- Déficit public et dette publique concernent État « au sens large » (État central,
collectivités locales et Sécurité Sociale).
- Attention : déficit ≠ dette, budget ≠ PIB, dette ≠ PIB.
—> Politique budgétaire : po économique menée par l’État, il utilise son budget en
faisant varier ses dépenses et/ou ses recettes afin d’influencer la demande et donc
l’activité économique pour résoudre les déséquilibres que sont le chômage et

l’inflation. Deux types : po budgétaire de relance ou po budgétaire de rigueur. 

2. Limites de la po européenne de la concurrence
- Intervention sur entreprises privées jugée trop stricte : contrôle
concentrations = 0 formation de « champions nationaux » européens
—> 0 concurrence aux grandes entreprises étrangères (Chine & USA =
po de la concurrence plus souple = émergence FMN en position
dominante)
- Shumpeter : contrôle concentrations critiqué car monopole
temporaire = économies d’échelles = innovations (= croissance & bien-
être des consommateurs). Moyens financiers grandes entreprises
nécessaires pour innovations majeures car R&D onéreuse.
- Libéralisation du service public pas toujours synonyme de baisse des
prix & meilleure qualité. Pour industries avec CF élevés, monopole +
efficace que concurrence (économies d’échelle). De plus, service

public = externalités positives et réduction externalités négatives.


2. Les effets du marché unique sur la
croissance


—> Marché unique = croissance éco dans l’UE car :  
- 0 obstacles aux échanges (droits de douane)—> échanges
commerciaux—> gains à l’échange & spécialisation en fonction
des avantages comparatifs —> productivité des pays —>
croissance éco. Auj : 2/3 échanges des pays membres =
commerce intra-zone (zone commercialement la plus intégrée au
monde !).
- Économies d’échelle (plus les quantités produites augmentent
plus le coût de production unitaire moyen diminue). Marché 
unique = plus grand marché —> entreprises produisent plus —> 
réduction coût unitaire moyen.

- Baisse des prix (donc augmentation pouvoir d’achat des
européens). Causes : concurrence (entreprises cherchent
meilleure compétitivité-prix) et économies d’échelle. 
- Augmentation bien-être des européens : accès à nouveaux
produits / gammes de produits. Cause : entreprises cherchent la
meilleure compétitivité hors-prix possible, marché concurrentiel =
innovations.
—> Limites : croissance éco ne bénéficie pas à tous les pays
également (Europe de l’Est = fin rattrapage économique depuis
2008) + Europe du Sud a plus souffert de la crise de 2008. 
—> Mise en place de l’euro :  renforce effets précédents +
interdépendance éco : 0 incertitude liée au taux de change (0
dévaluation qui pourrait faire perdre du K) = investissements en
UE —> innovations et/ou des créations d’emplois —>
croissance éco. Euro favorise aussi solidarité entre pays.

Les politiques monétaires et
budgétaires en UE  

Avant intégration européenne : droits de douane (pour favoriser 
production nationale) + pays maîtres de leurs politiques 
budgétaires et monétaires + politiques de change possible 
(dévaluations pour favoriser la production nationale) + K échangés 
au niveau national.  

Les caractéristiques de l’intégration
européenne

Le cas général : la politique monétaire et la politique
budgétaire agissent sur la conjoncture 

2. Qu’est-ce-qu’une politique monétaire ? 
- Système bancaire hiérarchisé : la banque centrale = supérieure hiérarchique des

banques de second rang (ou « banques commerciales » : LCL, la banque populaire,
HSBC etc). Lorsque les banques de second rang accordent des crédits aux ménages
/entreprises / États elles augmentent la quantité de monnaie en circulation dans
l’économie (c’est-à-dire la masse monétaire). En effet, la monnaie créée par l’octroi
d’un crédit n’existait pas avant, elle est créée par les banques par une simple écriture
comptable. Pour pouvoir octroyer des crédits, les banques de second rang doivent
emprunter un certain montant de fonds propres à la banque centrale à un taux
d’intérêt appelé le taux d’intérêt directeur. C’est ce taux d’intérêt là qui va
déterminer le taux d’intérêt pratiqué par les banques lorsqu’elles octroient un crédit.
Plus le taux d’intérêt directeur est élevé plus le taux d’intérêt pratiqué par les

banques lorsqu’elles accordent un crédit sera élevé.

P. André



 

1. Une politique monétaire unique et indépendante
- Po monétaire unique et indépendante effectuée par la banque centrale européenne

(BCE). Unique = la même pour toute la Zone Euro, indépendante = BCE décide seule +
0 crédit aux États membres pour rembourser leur dette.
- Objectif principal = contrôle de l’inflation : doit se situer entre 0 et 2%, et être la plus
proche possible du seuil de 2%. La BCE lutte donc contre les excès d’inflation mais
aussi contre la déflation. Pour cela, la BCE pilote son taux d’intérêt directeur en fonction
de la situation économique européenne : elle augmente son taux d’intérêt pour
diminuer le nombre de crédits accordés (donc la masse monétaire) et ainsi réduire

l’inflation; et inversement (voir II.A.). 

Chapitre 4 : Quelles politiques économiques dans le cadre européen ?

- Politique monétaire : situation où la banque centrale fait varier ses taux
d’intérêts directeurs afin de faire varier la masse monétaire dans le but d’influencer le 

niveau des prix et l’activité économique. Deux types de politique monétaire : politique 
monétaire expansionniste et politique monétaire restrictive. On dit que la BC effectue 
un pilotage du taux d’interêt, c’est-à-dire qu’elle l’ajuste en fonction de la situation 

économique pour contrôler la masse monétaire.


suite

Remarque : l’inflation (hausse durable du niveau général des prix dans une économie) n’est pas 
une mauvaise chose en soi. S’il y a de l’inflation, cela signifie qu’il y a de la croissance économique. 

C’est l’excès d’inflation qui est dangereux, surtout quand les prix augmentent plus vite que les 
salaires (cela diminue le pouvoir d’achat des ménages). La « lutte contre l’inflation » signifie qu’on 

veut qu’elle ne dépasse pas un certain seuil, mais qu’elle soit toujours supérieure à zéro.  
Remarque : la déflation (diminution durable du niveau général des prix) est une situation bien plus 

dangereuse pour l’économie que l’inflation, car c’est un cercle vicieux difficile à arrêter qui peut 
engendrer une dépression économique.

3. Le policy mix
On parle de policy mix pour désigner la façon dont les États combinent leur politique 

budgétaire et monétaire. Il existe quatre cas de policy mix possible : 
- Politique monétaire expansionniste & politique budgétaire de relance 
- Politique monétaire restrictive & politique budgétaire de rigueur 
- Politique monétaire expansionniste & politique budgétaire de rigueur 

- Politique monétaire restrictive & politique budgétaire de relance.

B. Le policy mix européen

2. Des politiques budgétaires encadrées
- Budget européen limité à environ 1% du PIB européen (sert

essentiellement à la PAC) —> ne remplace pas la souveraineté
budgétaire des États membres !
- Les politiques budgétaires restent du ressort des États membres.
Adaptent la politique budgétaire à leur conjoncture économique :
inflation / surchauffe de l’activité économique = po budgétaire de
rigueur, risque de déflation / faible croissance économique = po
budgétaire de relance. Cela permet de s’adapter à la situation
économique singulière/particulière de chaque pays afin de
contrebalancer le caractère unique de la po monétaire européenne. 
- Intégration européenne —> économies européennes
interdépendantes : la po budgétaire d’un pays a des effets sur les
pays autour ! Po de relance d’un pays relance la demande
(consommation + investissement) du pays mais aussi des pays
voisins (par les importations) —> croissance éco pour les pays
voisins, mais aussi inflation ! Csq : hausse des taux d’intérêts
directeurs (politique monétaire restrictive) —> hausse du coût du
crédit dans toute la zone euro ! Pour éviter cela, les politiques
budgétaires sont encadrées par des règles. Depuis 1997 (traité
d’Amsterdam) le « Pacte de Stabilité et de Croissance » (PSC)
oblige pays membres à avoir un déficit budgétaire < 3% de leur PIB
et une dette publique < 60% de leur PIB. 2012 : « Pacte budgétaire »
renforce règles du PSC. PSC montre la nécessité de coordonner les
politiques budgétaires des États (même si elles restent nationales).
- Remarque : Auj, nombreux pays dépassent les seuils du PSC; l’UE
veille aux efforts faits chaque année pour les réduire —> institutions
européennes = droit de regard sur la po budgétaire des États (elles
peuvent par exemple valider ou non des projets de loi de

finances). 

Difficultés du policy mix européen

En UE, taux d’intérêt nominal est le même pour tout le 
monde (taux d’intérêt directeur de la BCE ) mais le taux d’intérêt 

réel est différents dans tous les pays membres ! Si la BCE baisse 
son taux d’intérêt directeur (nominal) pour encourager le crédit, 
cela bénéficiera plus aux pays où l’inflation est forte qu’aux pays 
où l’inflation est faible, puisque les taux d’intérêt réels y seront 
encore plus bas ! Inversement, si la BCE augmente ses taux 
d’intérêt, le crédit sera relativement plus cher dans les pays à faible 
inflation que dans les pays à forte inflation. Au final, la politique 
monétaire européenne de relance favorise la relance des pays à 
forte inflation, et la politique monétaire européenne restrictive 
touche plus durement les pays à faible inflation.


—> Les défauts de coordination des politiques budgétaires 
Po budgétaires nationales = stratégies non coopératives —> 
comportement de passager clandestin pour politiques de relance 
et les investissements en R&D + dumping fiscal et social : baisse 
taux d’imposition / la protection sociale salariés pour attirer les 

investissements (et donc les richesses) dans leur pays.

Savoir-faire : taux d'intérêt nominal et taux d'intérêt réel. 

Taux d’intérêt nominal : taux auquel on emprunte / prête le jour de 
l’emprunt. Pour connaître la valeur réelle de l’intérêt à rembourser il 
faut se baser sur taux d’intérêt réel (c’est-à-dire le taux d’intérêt 
nominal corrigé de l’inflation). Taux d’intérêt réel = taux d’intérêt 
nominal - taux d’inflation. Plus le taux d’inflation est fort plus la 
valeur des intérêts à rembourser est faible (plus la somme à 
rembourser par l’emprunteur diminue et plus la somme perçue par 
le prêteur diminue).


1. Défauts de coordination du policy mix européen
Le policy mix européen = manque de cohérence entre la po 

monétaire unique et les po budgétaires nationales mais encadrées.  

—> Les défauts de coordination des politiques monétaires 
- Po monétaire unique pas nécessairement cohérente avec
l’hétérogénéité des situations économiques des pays : avec un seul
taux d’intérêt directeur pour toute le monde, une partie des pays sera
forcément lésée !
- Po monétaire européenne créée de l’hétérogénéité entre les pays :
en fonction du taux d’inflation dans le pays un même taux d’intérêt
directeur n’a pas les mêmes effets sur l’économie ! C’est la

différence entre le taux d’intérêt nominal et le taux d’intérêt réel. 

2. L’UE face aux chocs asymétriques
- Choc économique : événement qui affecte la situation
économique d’un pays (positif / négatif, d’offre / de demande). Un
choc est symétrique s’il affecte de la même manière tous les pays
d’une même zone économique, un choc est asymétrique quand il
affecte de manière différenciée les pays d’une même zone
économique. Policy mix européen : po monétaire unique permet de
faire face aux chocs symétriques (puisqu’elle est commune à tous
les pays membres) et po budgétaires nationales doivent permettre
de faire face aux chocs asymétriques (elles doivent permettre de
s’adapter à la situation économique particulière de chaque pays).
- Cependant, PSC empêche les États membres de la zone euro de
faire correctement face aux chocs asymétriques. Exemple : crise des 
dettes souveraine qui a frappé la Zone Euro entre 2009 et 2012 = choc 
asymétrique. Pays en récession mais PSC favorise la rigueur. Monnaie 
unique = 0 ajustement du taux de change / taux d’intérêt directeur. 0 fond 
européen de solidarité pour compenser les asymétries entre les pays, 
certains pays souffrent plus que d’autres —> Grèce avait fait faillite —> 
crise en UE : déficits / dettes explosent, le PSC vole en éclats. Puis BCE 
baisse ses taux d’intérêt pour compenser l’austérité budgétaire contrainte 
des pays européens. Crise des dettes souveraines : les règles
budgétaires ont empêchées les pays de relancer leur économie
pour faire face à la crise, et c’est la politique monétaire qui a du
s’adapter ! Inversion utilité po budgétaire et monétaire. 
- Auj, situations économiques divergent de plus en plus en UE
(croissance et faible taux de chômage dans les pays du Nord, 
situation inverse dans les pays du Sud) ce qui accroit le risque de 
choc asymétrique. 

- Remarque : face à cette situation, de nombreux économistes
postulent pour une harmonisation des politiques budgétaires. Cela
permettrait d’éviter les stratégies non coopératives et le dumping
social et fiscal; mais aussi de mieux faire face aux chocs
asymétrique. Pour certains économistes, il faudrait en effet donner
plus d’importance au budget européen (qui aujourd’hui ne doit pas
dépasser environ 1% du PIB européen) afin de transférer des fonds
aux pays qui souffrent le plus en cas de chocs asymétriques (et

éviter une crise généralisée comme dans les années 2010). 



Chapitre 7 : Quelles mutations du travail et de l’emploi ?
I. Travail, emploi et activité : des notions 

distinctes aux frontières de + en + incertaines 

A. Travail et emploi : de quoi parle-t-on ?

- Travail : activité humaine —> création richesses 
(B&S). Si non rémunéré —> domestique / bénévole, si 

rémunéré —> emploi.  
- Emploi : travail rémunéré et déclaré qui permet d’acquérir 
un statut social du fait de revenus et de droits sociaux 
(chômage, congés payées, congés maladie etc). Statuts 
juridiques ≠ : travailleur salarié —> relation de subordination 
avec son employeur; travailleur indépendant —> vend lui 
même le produit de son travail. 

- Pop° inactive = personnes n'exerçant pas d'activité 
professionnelle et n'en recherchant pas. Pop° active = 
personnes exerçant ou cherchant à exercer une activité 
professionnelle rémunérée. Pop° active = personnes en 
emploi (pop° active occupée) + chômeurs (pop° active 
inoccupée).  
- BIT —> chômage = situation des personnes en âge de 
travailler (15 ans ou plus), sans emploi, disponibles dans les 
15 jours et recherchant activement un emploi. 
- Taux de chômage = chômeurs / pop° active (environ 8% fin 
2019) ≠ Taux d’emploi = actifs occupés / pop° totale 

(environ 65% fin 2019). 

B. Emploi, chômage et inactivité : des 
frontières de + en + floues

2. Les organisations post-tayloriennes 
- 80’s, OST remise en cause par organisations du travail post-tayloriennes : 

• flexibilité du travail : emploi / travail adaptés aux aléas quantitatifs et qualitatifs de la production (quantité 

à produire & goûts différenciés consommateurs), ≠ standardisation. Flexibilité horaires et compétences. 

• recomposition tâches : ouvriers polyvalents, travail enrichi. 0 division horizontale.

• lean management : + d’autonomie dans travail & prise en compte analyses / initiatives salariés. 

Responsabilisation par objectifs à atteindre (valorisation —> motivation & productivité). 0 division 
verticale.


- modèle le plus connu = toyotisme : principe des 5 « zéros » : 0 délai / panne / stock / défaut / papier. 
Produire à moindre coût des produits diversifiés de qualité. « Juste-à-temps » —> flexibilité du travail. 
Diffusion dans industrie & services.

- Ne chasse pas l’OST : secteurs traditionnels avec MO peu qualifiée (textile, transports etc). Toyotisme = 
services financiers / commerciaux + industrie de pointe (aéronautique etc). 0 recul de la pression de la 
hiérarchie, mais nouvelles contraintes. Conditions travail s’améliorent mais maux liés au travail existent 
toujours (troubles musculo-squelettiques et risques psycho-sociaux).  

—> Nouveaux moyens de gestion mais même objectif : optimisation du travail.


- XXième = généralisation salariat + dev 
droits sociaux associés = institutionnalisation emploi 

typique (CDI à temps plein pour un seul employeur) comme 
la norme d’emploi. 

- Depuis 80’s, montée du chômage + dev emploi atypique = 
remise en question norme d’emploi. Emploi atypique = 
emploi ne correspondant pas à l’emploi typique (ex : temps 
partiel choisi). Grande partie emploi atypique = emploi 
précaire (emploi atypique qui comporte un élément 
d’instabilité) : temps partiel subi, CDD, intérim, stages. 

- Conséquence : frontières emploi / chômage / inactivité de + 
en + floues : 

• Sous-emploi : temps partiel subi ou chômage partiel. Zone 

floue entre emploi et chômage : taux de chômage ne prend 
pas en compte le sous-emploi (comptabilisé dans le taux 
d’emploi).


• Temps partiel choisi : comptabilisé dans le taux d’activité, 
mais situation intermédiaire entre l’emploi et l’inactivité car 
individus font le choix d’être à moitié actif et à moitié inactif. 


• Halo du chômage : personnes inactives pas au chômage 
(BIT) mais dans une situation qui s’en rapproche (0 emploi 
mais pas comptabilisés dans chômage) : disponibles pour 
travailler mais 0 réelles démarches / pas dispo 
immédiatement mais souhaitent travailler. Brouille frontière 
chômage - inactivité. Ex : « chômeurs découragés », retraite 
anticipée, personnes malades ou handicapées, un étudiant 
salarié, un étudiant continuant ses études car 0 emploi, 
personnes au foyer découragées. 
• Travail clandestin : exercer un métier légal en soi mais 

sans le déclarer. Pris en compte dans aucun des 3 
groupes (0 emploi car non déclaré, 0 inactivité car 

travail, 0 chômage car travail et 0 recherche).

1. Les organisation tayloriennes du travail 
- Fin XIXième : Taylor veut optimiser le travail (le rendre le + productif possible) —> invente OST / 

taylorisme : 

• division verticale du travail : séparation décision - exécution, « one best way » définit par ingénieurs du 

bureau d’études et ouvriers appliquent (0 réflexion, simples exécutants). 

• division horizontale du travail : spécialisation ouvriers (« ouvriers spécialisés »). Tâches parcellisées & 

simplifiées (maîtrise à l’extrême par la répétition du geste). 

• chronométrage & salaire au rendement : 0 « temps morts » par hiérarchie stricte (minuter tâches + contrôler 

activité salariés). Salaire fixé au rendement (≠ heures travaillées) —> productivité.

- Se diffuse dans toutes les industries (première moitié XXème) —> gains de productivité. Limites : ouvriers 
qualifiés (artisanat) perdent savoir-faire + fort turnover + jugé déshumanisant et aliénant.

-  Complété par Ford —> fordisme (logique de l’OST + 3 principes) : 

• hausse des salaires : éviter le turnover en fidélisant les salariés.  

• standardisation des pièces : produire produits similaires = production de masse. Division verticale (ouvriers 

exécutent précisément une procédure qu’ils n’ont pas choisit). 

• travail à la chaîne : poste fixe + convoyeur. Division horizontale car ouvriers spécialisés. 

- Avantages : forts gains de pté —> Po et conso de masse (30 glorieuses : OST = source de croissance). 
Limites : 70’s, modèle remis en cause —> grèves 1968 = « cadences infernales » / travail abrutissant; 
demandent amélioration conditions de travail. Pas adapté aux mutations économiques 70’s (demande 
produits variés / de qualité, concurrence mondiale, besoin adaptabilité à demande). Parcellisation des 

tâches inefficace et coûteuse (turnover = coûts / temps de recherche des salariés). 

B. Les effets du numérique sur le travail et l’emploi

- 80’s : numérique (Internet, robots, IA) = mutation 
commune & profonde pour toutes les organisations du travail. 3 csq : 


• Polarisation des emplois : mouvement d’accroissement parallèle d’emplois 
qualifiés et de qualité et d’emplois non qualifiés et précaires. Emplois se 
concentrent aux extrêmes des pôles de la pyramide des qualifications,  
emplois moyennement qualifiés disparaissent (progrès technique biaisé). 


• Brouille les frontières travail / hors travail : télétravail = meilleur rapport vie pro 
- perso mais outils numériques (téléphone pro / boîte mail) = être toujours 
joignable, et télétravail = outil de contrôle renforcé du travail effectué par le 
salarié (vérifier les heures de connexion etc). 

•Transformation relations d’emploi : applications = peu de salariés & 

nombreux auto-entrepreneurs (pas mêmes droits sociaux / salaires). 

- Intégrations sociale = insertion d’un 
individu dans un groupe ou une société dont il va intérioriser les 

normes et les valeurs; elle dépend de la capacité du groupe à insérer ses 
membres au groupe (solidarité / contrainte).  
- Emploi = revenu (norme de conso actuelle) + droits sociaux (couverture 
risques sociaux) + statut social (identité) + créer liens sociaux + rapports 
spatio-temporels + épanouissement personnel (compétences, fonction sociale 
auprès des autres). Trouver une place dans la société (tous les individus ont 
besoin les uns des autres —> relations d’interdépendance). Protège contre 
pauvreté et précarité (attention : ne pas confondre les deux notions !).  
- Rôle intégrateur du travail d’autant plus criant dans un contexte de 

chômage de masse (fait perdre identité sociale, droits sociaux et 
revenus).


- Qualité de l’emploi = ensemble de caractéristiques de l’emploi qui ont des effets sur le 
bien-être des travailleurs. Caractéristiques : 

• Conditions de travail : l’environnement de travail (organisation du travail, sécurité, rapports sociaux). Lié à 

fréquence du stress (demandes pro > ressources). Sécurité = critères sanitaires (risques maladies pro, 
postures etc) + environnementaux (exposition produits dangereux / polluants etc). Rapports sociaux 
affectés par discrimination (racisme, sexisme etc). 


• Niveau de salaire : niveau du revenu d’activité + niveau dans l’échelle des revenus du pays (pouvoir d'achat 
≠). 


• Sécurité économique : quel risque de chômage ? Quel montant des allocations perçues en cas de 
chômage ? 


• Horizon de carrière et potentiel de formation : possibilités de promotions + accès à formations continues 
qualifiantes. 


• Variété des tâches : caractère non routinier du travail accompli.

- Emplois atypiques = 0 qualité conditions de travail et 0 variété des tâches + niveau de salaire ne permet 
pas projection dans l’avenir (crédit bancaire etc) + insécurité économique forte (chômage si contrat non 

renouvelé) + horizon de carrière faible (peu de temps dans entreprise / temps partiel).

C. L’emploi ≠ réalité homogène : emplois de qualité différente 

II. Quelles sont les évolutions de l’organisation du travail et de l’emploi ?

A. Des organisations tayloriennes aux organisations post-tayloriennes

III. Travail, emploi et intégration sociale

A. Le travail et l’emploi sont des sources d’intégration sociale 

B. L’affaiblissement du pvr intégrateur du travail et de l’emploi

1. La précarité de l’emploi rend difficile 
l’intégration sociale 

- Dev précarité (emplois précaires) affaiblit rôle intégrateur du travail : 
situations instables, 0 projection dans le temps (0 crédit, 0 formation pro, 0 
évolution pro), accès difficile à la conso, moins de liens sociaux avec 
collègues (moins de temps dans l’entreprise + conflit / concurrence avec 
collègues précaires car chômage de masse). Exemple : Deliveroo / Uber Eats 
etc.  
- Polarisation des emplois —> si emplois peu qualifiés (souvent précaires) 
augmentent, intégration sociale par le travail ne se renforcera pas. Polarisation 
des revenus (augmentation inégalités éco) = inégale intégration par le travail. 
Plus de travailleurs pauvres = intégration sociale du travail par le revenu ?

- Chômage élevé empêche certains individus de s’intégrer socialement —> le 
travail ≠ « grand intégrateur » (ne bénéficie pas à tout le monde dans la 
société, indépendamment de la volonté de travailler). 

• Robert Castel : chômage —> désaffiliation sociale (processus par lequel la 

rupture du lien professionnel causé par le chômage s’accompagne de 
l’affaiblissement des réseaux de sociabilité et relationnels de l’individu).


• Serge Paugam : chômage —> perte des liens sociaux + jugement 
dévalorisant / stigmates négatifs (renforce isolement). Processus de 
disqualification sociale : la rupture successive des liens sociaux mène à la 
marginalisation d’un individu qui perd ainsi toute reconnaissance sociale. 
Étapes : fragilité —> dépendance —> rupture puis marginalité.


2. La souffrance au travail  
- gestes répétitifs + charges lourdes + certains environnements = troubles 
musculo-squelettiques / maladies / handicaps / baisse espérance de vie. 
Touche F populaires. Troubles psycho sociaux : perte de sens (travail 
aliénant), débordé, pression (dépression /« burn out »). Touche emplois 

stables / qualifiés. 
- Télétravail = affaiblissement des liens sociaux. 
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Chapitre 6 : Comment expliquer l’engagement politique dans les sociétés 
démocratiques ?I. Qu’est-ce que l’engagement politique ?

A. L’engagement politique prend des forme variées 

- Engagement politique = ensemble des activités individuelles ou 
collectives que les gouvernés peuvent réaliser dans le but d’influencer le 
fonctionnement du système politique. Formes variées :

• formes conventionnelles : actions politiques traditionnelles dans une 

démocratie représentative, renforcent la légitimité du système et se 
déroulent dans un cadre légal.  Toutes les activités qui entourent la 
participation électorale : voter, se présenter à une élection, assister à un 
meeting, militer dans un parti politique …. 


• formes non conventionnelles : actes protestataires qui peuvent 
remettre en cause la légitimité du système. Affirmer des revendications 
politiques par d’autres moyens que les formes conventionnelles. 
Légales (manifestations, engagement associatif ou syndical, 
consommation engagée, pétitions, grèves etc) ou illégales (occupations 
de locaux, actions violentes, prise en otage de dirigeants etc).


B. Diversité et transformations des objets de l’action collective 

- 60-70’s : objets de l’action collective : mouvement ouvrier 
traditionnel —> nouveaux enjeux de mobilisation. Ronald 

Inglehart : passage valeurs matérialistes (économique : 
enrichissement / niveau de vie) à valeurs postmatérialistes 
(revendications sociales et culturelles basées sur l’épanouissement 
personnel, la volonté de reconnaissance d’identités plurielles et 
l’acquisition de nouveaux droits). Opposition classes sociales —> 
opposition entre « communautés de lutte ».  
Alain Touraine, NMS : conflits sociaux portant sur des enjeux plus 
qualitatifs que quantitatifs (mouvements écologistes, féministes, 
LGBTQIA+, antiracistes etc). Luttes minoritaires (actions collectives 
menées par des individus dans une situation d’infériorité dans la 
société et susceptibles de subir des discriminations : sur le genre, 
l’origine ethnique, la religion, l’orientation sexuelle etc).  
- Remarque : féminisme pas vraiment un NMS, les revendications 

matérialistes restent les plus fréquentes. 

- Mancur Olson : du point de vue individuel, mobilisation collective irrationnelle. 
Paradoxe de l’action collective : malgré un intérêt objectif commun à défendre, les 

individus peuvent choisir de ne pas se mobiliser. Calcul coûts-avantages : action 
collective = coût individuel mais avantages collectifs (biens collectifs)—> « passager 
clandestin » : récupèrent fruits d’une action sans en payer le coût.  
- Gouvernés s’engagent malgré ce paradoxe car : 

• Mancur Olson : incitations sélectives (mécanismes utilisés par le groupe qui se 

mobilise pour empêcher les comportements de passager clandestin et pousser les 
individus à se mobiliser). Négatives (0 bénéfice pour passagers clandestins) ou 
positives (intérêts particuliers pour ceux qui se mobilisent). 


• Mancur Olson : taille du groupe = plus groupe est petit, plus non-participation « visible 
» —> pression pour participer. 


• Daniel Gaxie : rétributions symboliques (récompenses non matérielles perçues par 
les militants : liens amicaux / affectifs, sentiment d’utilité, estime de soi, prestige d’une 
action etc). 


• La structure des opportunités politiques : environnement et conjoncture politique 
influencent positivement / négativement le développement de mouvements sociaux —
> degré d’ouverture du système politique / stabilité alliances politiques / existence ou 
non de relais politiques / capacité institutions à développer des politiques publiques.


• Socialisation politique (processus de transmission des normes, valeurs et attitudes 
politiques qui permettent aux individus de se forger une identité politique) —> 

individus s’engagent s’ils l’ont intégré comme norme ou valeur. 


Vocabulaire : Démocratie : régime politique où le pouvoir est détenu par le 
peuple sans distinction entre les individus qui le composent. Démocratie 

représentative : type de démocratie où les citoyens élisent des représentants 
pour exprimer leurs opinions et leurs volontés; ils leur délèguent leur pouvoir. 

Militantisme : engagement pour une cause collective qui se caractérise par une 
participation à des actions politiques (il va au delà de la simple adhésion). On 

peut militer dans un parti politique, une association, un syndicat ou un 
mouvement social. Parti politique : organisation dont les membres se 

réunissent autour d’un projet politique dans le but de conquérir et exercer le 
pouvoir politique. Association : regroupement de personnes généralement 

bénévoles autour de projets aux buts divers (sportifs, humanitaires, artistiques 
etc), leur but est non lucratif. Syndicat : association volontaire de personnes 
dont le but est de défendre les intérêts professionnels des personnes qui le 
composent (il existe des syndicats de patrons et des syndicats de salariés). 

Mouvement social : entreprise collective de contestation dont le but est 
d’imposer un changement dans la structure sociale ou politique.


II. Pourquoi les individus 
s’engagent-ils politiquement ? 
Qui s’engage politiquement ?

—> La transformation des acteurs de l’action 
collective : 


- partis politiques = de moins en moins d’adhérents (1% population 
française en 2013) mais restent nécessaires à la vie démocratique 
(mobilisent citoyens, élaborent programmes, recrutent et forment 
les professionnels de la politique, participent à la socialisation 
politique des citoyens, structurent le vote etc).  
- Taux de syndicalisation de moins en moins important (25% dans 
50’s —> 8%), syndicats = rôle important dans organisation action 
collective (manifestations) et représentent toujours les intérêts des 
salariés et du patronat (revendications sur le travail, protection 
sociale etc).  
- Déclin partis politiques et syndicats contrasté par le dynamisme 
des associations. Espaces d’engagement variés : lutte contre 
l’exclusion sociale (SDF, chômeurs etc), lutte contre maladies, 
associations écologistes, féministes, LGBTQIA+ … Contre-pouvoir 
+ permettent de tisser du lien social. Mobilisation des plus jeunes 

(< 25 ans) : bénévolat > syndicats ou partis politiques. 


Action collective = ensemble d’actions concertées 
d’un ou plusieurs groupes d’individus pour faire triompher une 

cause partagée.

—> La diversification des objets de l’action collective

- Mutation des conflits du travail (ensemble de désaccords entre les 
salariés et les employeurs dans la sphère productive). Désaccords sur 
salaires, conditions de travail, nombre d’emplois etc. Au coeur de 
l’engagement politique au XIXième et XXième siècle (grèves de la classe 
ouvrière et rôle important des syndicats dans leur organisation). Depuis 
70’s, conflits du travail en net déclin : aujourd’hui seul 8% des salariés 
sont syndiqués en France + grèves moins nombreuses et moins longues. 

- Transformation conflits du travail : défense des emplois, protection 
sociale, services publics; temps et conditions de travail. Mobilisations 
moins coûteuses (en temps / argent) et moins encadrées par les 
syndicats. Actions collectives (grèves de moins de 2 jours, manifestations, 
débrayage, grèves du zèle, grèves perlée etc) ou individuelles (refus 
d’heures supplémentaires, recours aux prud’hommes etc). Conflits du 

travail institutionnalisés : peuvent se régler par la négociation entre 
partenaires sociaux.  

—> La transformation des répertoires de l’action 
collective  

- Répertoire d’action collective = ensemble des moyens de 
pression disponibles pour défendre les intérêts d’un groupe. 
Charles Tilly, deux types de répertoires d’action collective : 

• répertoire « local patronné » (17 - 19ième siècle) : espaces 

locaux, intervention de « patrons » (notables), fêtes locales, 
souvent des confrontations violentes (brutalement réprimées).


•  répertoire « national-autonome » (19ième siècle) : 
industrialisation + centralisation pouvoirs à l’échelle nationale = 
syndicats, action s’adresse à l’État central. Manifestations (≠ 
émeutes) : les modes de mobilisation collectives se pacifient et 
s’institutionnalisent. 


- Prolongement analyse de Tilly = répertoire « transnational-
autonome » (période actuelle) : actions collectives internationales, 
expertise et recours aux médias. Intérêts plus universels 
(environnement, lutte contre mondialisation sauvage etc), niveau de 
violence très faible. Médias / Internet = actions spectaculaires pour 
gagner en visibilité (mobilisations originales / interpellantes : 
FEMEN, Greenpeace dans centrales nucléaires, Act Up et 

l’obélisque de la Concorde etc).  

A. Est-il rationnel de s’engager politiquement ?

B. Le rôle des variables socio-démographiques

—> Rôle de la PCS et du diplôme :

- engagement politique = socialement situé. Engagement classe sup / plus 

diplômés > classe pop / peu diplômés.  
- Daniel Gaxie : catégorie sociale —> compétence politique (objective = 
connaissances / subjective = sentiment de compétence politique) —> intérêt politique 
—> participation politique. « Cens caché » = forte abstention / faible adhésion aux 
associations militantes de la classe populaire —> malgré suffrage universel (≠ censitaire) 
engagement po reste l’affaire des classes sup car sentiment d’incompétence po de la 

classe populaire (auto-censure —> auto-exclusion électorat / militantisme).

—> Le rôle de l’âge, de la génération et du sexe :

- Âge et génération : effet d’âge (place dans cycle de vie) ≠ effet de génération 

(contexte de socialisation d’une génération). Plus âgés : militent moins dans des partis 
politiques et syndicats (effet d’âge : activités sédentaires) mais engagement associatif 
(effet d’âge : plus de temps) et participation électorale importante (effet de génération). 
Jeunes s’engagent moins dans partis politiques et syndicats (effet de génération : 
militantisme sur réseaux sociaux, consommation engagée), voix contestataire (0 
engagement politique conventionnel : taux d’abstention fort et vote intermittent).  
- Genre : engagement historiquement l’affaire des H car stricte division sexuée du travail 
(F = intérieur donc foyer, H = extérieur donc emploi & vie politique). Aujourd’hui, même 
participation électorale / engagement associatif. Mais F sous-représentées en politique, 
H = plus d’actions collectives / plus militantisme syndical et partisan. Explications : 
inégale répartition des tâches domestiques laisse plus de temps aux H de s’engager.  
- Rq : socialisation politique plus intense chez classes sup (donc fort sentiment de 

compétence politique) et les hommes (opinions et actes politiques plus partagées 
avec les fils). Anciennes générations : vote = devoir, vs jeunes : vote = droit.
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